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SYNOPSIS DU PROGRAMME 
 
 
Objectif 
 

L’objectif du programme SANOI est de réduire la malnutrition et l’insécurité alimentaire dans la 
région de l’océan Indien, particulièrement pour les enfants âgés de 0 à 5 ans et les femmes 
enceintes. 
 

Composantes du programme 
 

1. Promouvoir des pratiques agricoles durables et adaptées au changement climatique 
2. Accompagner la diversification de l’alimentation des populations vulnérables, dont les 

femmes enceintes et enfants de moins de 5 ans, notamment à travers des campagnes de 
sensibilisation 

3. Renforcer la sécurité sanitaire des produits agricoles au niveau régional 
4. Améliorer l’information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle au niveau de chaque 

pays et au niveau régional 
 

Résultats attendus 
 

▪ Les compétences sur les pratiques agroécologiques, tenant en compte le changement 
climatique, sont renforcées au niveau de chaque pays et appliquées 

▪ La relance d’une filière régionale de production de semences améliorées, adaptées au 
changement climatique est réalisée pour les productions agricoles prioritaires à l’échelle de la 
région 

▪ Les groupes vulnérables diversifient leurs régimes alimentaires grâce aux connaissances et 
aux systèmes d’approvisionnement améliorés 

▪ Les normes sanitaires et phytosanitaires sont renforcées et harmonisées dans la région 
▪ Un réseau de laboratoires de contrôle de qualité et de surveillance dans les Etats de la COI 

est développé 
▪ Les compétences des départements de statistique à collecter et diffuser de l’information fiable 

sur la sécurité alimentaire sont renforcées 
▪ Un réseau informel régional sur la sécurité alimentaire est établi et pérennisé entre les 

différentes institutions qui agissent pour la sécurité alimentaire 
 

Période de mise en œuvre 
 

09 mars 2020 - 08 mars 2025 (5 ans) 
 

 
 

Budget 
 

Contribution des Etats Membres de la COI : 200 000 € 
Contribution UE : 16 000 000 € 
Financement Union européenne (11e Fonds Européen de Développement ACP-UE) 
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Photo de couverture : projet RISE, mis en œuvre par CISS / EPCO à Maurice : algue verte marine Ulva 
Lactuca 



Actions en cours 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

  





Gestion – mise en œuvre : faits marquants sur la période (juillet / 
décembre 2023) 
 
Taux de réalisation de la programmation 2023 de mise en œuvre du programme SANOI, telle 
que présentée et validée lors du dernier comité de pilotage (décembre 2022) – par composante 
par rapport à la situation attendue à fin 2023. 
 

 
 
 
Le taux de réalisation global de la programmation 2023 est de 77 %. Les composantes qui ont 
les taux les plus faibles sont : 
▪ Nutrition (47 %) : car une action de renforcement de la collecte de données sur la situation 

nutritionnelle aux Comores était souhaitée mais ne pourra aboutir + léger retard dans la mise 
en œuvre des actions de sensibilisation « nutrition » dans ce pays ; 

▪ Systèmes d’information (64 %) : car les premiers rapports nationaux et régionaux annuels sur 
l’état de l’agriculture, la situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle dans la région OI n’ont 
pas encore été produits ; 

▪ Communication et visibilité (57 %) : car les événements et actions promotionnelles de grande 
envergure sont encore insuffisants. 

 
  
 
 
 
 
 
 

  



Objectif spécifique 1 : Promouvoir des pratiques agricoles de qualité 

(intensification agroécologique économiquement durable, résiliente aux impacts 
du changement climatique et sensible à la nutrition, semences certifiées, lutte 
intégrée contre les ravageurs, etc.) 
 

 
Actions en faveur de l’appui à la production et de la promotion des pratiques agroécologiques 
 
▪ Six actions / projets (contrats de subvention) visant à « Augmenter et diversifier de façon 

durable et inclusive les productions agricoles » sont en cours. Il s’agit des actions suivantes : 
 

Intitulé de l’action Partenaires de 
mise en œuvre 

Localisation Durée Budget 
(% SANOI) 

Projet SANBONAI : Sécurité 
alimentaire et nutritionnelle dans 
les régions Bongolava, 
Analamanga et Itasy 

AFDI / ANAE / 
Réseau SOA 

Analamanga, 
Bongolava et Itasy - 
Madagascar 

40 mois 1.280.097 € 
(8,0 %) 

Projet SANUVA : Sécurité 
Alimentaire et Nutritionnelle des 
ménages agricoles dans la Région 
du Vakinankaratra 

Agrisud / AVSF 
/ APDRA / 
GSDM 

Vakinankaratra - 
Madagascar 

40 mois 1.500.000 € 
(9,4 %) 

Projet SANIDA : Sécurité 
Alimentaire et Nutrition par 
l'Intensification et la Diversification 
Agroécologiques 

AKF / OSDRM / 
PAM 

Analamanga, Itasy et 
Vakinankaratra - 
Madagascar 

36 mois 1.350.000 € 
(8,4 %) 

Projet BRECOMA : Building 
Resilience to Enhance Food, 
Incomes and Nutrition Security in 
the Comoros and Madagascar 

IITA / AfricaRice Ngadzija, Ndzouani 
et Mwali - Comores 
Vakinankatra, 
Analamanga and 
Itasy - Madagascar 

36 mois 1.335.000 € 
(8,3 %) 

Projet RISE : Resilient ISland 
Endeavour : the application of a 
seaweed-based multipurpose 
agricultural system to combat the 
effects of climate change in 
Mauritius 

CISS / EPCO 10 villages de la côte 
Sud-Est (Grand Port 
District) - Maurice 

24 mois 299.250 € 
(1,9 %) 

Projet APTAE-OI : Appropriation 
des Pratiques pour la Transition 
Agro-Ecologique dans le sud-ouest 
de l’océan Indien 

Cirad / Vélo 
Vert / MCA 

Madagascar, 
Comores, Maurice et 
Seychelles 

24 mois 499.932 € 
(3,1 %) 

 
 
 
 
 
 
 
Si on peut ajouter la ligne de temps extraite du tableau de bord 
 
 
 
 
 
 



▪ Les projets de proximité à Madagascar poursuivent leur grande diversité d’activités : 
- L’appui aux organisations paysannes en matière d’intensification agroécologique 
- L’intensification du réseau de prestataires de proximité (techniciens, formateurs locaux, 

paysans relais…) 
- Mise en place de Groupement d’Epargne et de Crédit, avec alphabétisation et digitalisation 

financière 
- L’accompagnement à la valorisation post-récolte des productions  
- Production d’arbres fruitiers et forestiers, et reboisement 
- Elaboration de référentiels techniques 
- Appui conseil, formation et suivi de paysans multiplicateurs de semences 
- Introduction de nouvelles variétés à haute valeur nutritive 
- Développement de services pour l’installation des jeunes 
- Appui à la transformation (ex. 2 unités d’étuvage modernes du riz installées) 
- Appui à la commercialisation et réflexion sur la démarche contrôle qualité en interne (SPG) 

des produits maraichers 
- Accompagnement des agents communautaires nutrition, formation et dans la mise en place 

de sites vitrines et de jardins potagers 
- Des animations communautaires en coaching et suivi nutritionnel, qui font le lien entre les 

sources d’alimentation (production agricole, marché, gestion des ressources naturelles) et la 
nutrition 

Situation détaillée par projet disponible si nécessaire. 
 

▪ Le projet BRECOMA poursuit également ses activités aux Comores : 
- Introduction, évaluation, sélection de quatre variétés de maïs et deux de manioc jaune 
- Multiplication et distribution de la patate douce à chaire orange 
- Sensibilisation sur les produits à haute valeur nutritionnelle 
 

▪ A Maurice, le projet RISE a réalisé des sessions d'introduction dans les 10 villages ciblés (138 
personnes touchées). 9 ateliers sur le changement climatique et l'agriculture durable y ont été 
menés. Le projet RISE a construit un radeau pilote en bambou destiné à produire des 
échantillons d'algues qui seront testés pour vérifier leurs propriétés pour transformation en 
biofertilisant et pour mesurer le taux de croissance de l’algue.  
 

▪ 29.739 petits exploitants bénéficiant d’interventions soutenues par la composante 1 du 
programme (dont 57 % de femmes). 
 

▪ Un premier atelier régional du projet APTAE-OI a été organisé à La Réunion (septembre 2023). 
Cet atelier a réuni 60 personnes venant des pays de la COI et de la France Hexagonale pour 
inventorier et partager les connaissances sur les pratiques agroécologiques dans une diversité 
de systèmes de culture, sur les expériences de certification des produits, sur les méthodes 
d’évaluation multicritères des pratiques et sur les outils de capitalisation et de transfert des 
savoirs dont les vidéos et les outils numériques. 
- Une première liste des pratiques agroécologiques mises en œuvre dans l’OI a été dressée 

et une première base de données est en co-construction. 
- Une première liste des initiatives de certification sur les territoires du projet a été dressée. 
- Un cahier des charges du format des capsules vidéo et un calendrier de diffusion ont été 

validés : une première capsule sera produite d’ici fin 2023. 
 
 

  



Action d’appui à la relance d’une filière semencière au niveau régional 
 

Intitulé de l’action Partenaires de 
mise en œuvre 

Localisation Durée Budget 
(% SANOI) 

Projet Food-Sec Semence : 
Relance d’une filière régionale de 
semences et plants certifiés, 
adaptés au changement climatique 
pour les productions agricoles à 
des fins alimentaires et 
nutritionnelles 

Cirad / FOFIFA 
/ FAREI 

Madagascar, 
Comores, Maurice et 
Seychelles 

50 mois 1.999.254 € 
(12,5 %) 

 
 
 
 
 
 
 

▪ Les ateliers de restitution des résultats des analyses filières ont été réalisés dans les 4 pays 
(activité 1 terminée). 

 

▪ Un atelier régional sur les aspects réglementaires de l'inscription des variétés au catalogue et 
de la certification des semences s’est tenu en juillet 2023 à Antsirabe - Madagascar. 

 

▪ Le Cycle 1 de descriptions DHS (Distinction, Homogénéité, Stabilité) a été validé à 
Madagascar et à Maurice, permettant d’espérer l’inscription de variétés au catalogue d’ici la 
fin du projet. 

 

▪ Une serre a été livrée au FAREI à Maurice pour la production de minitubercules de pommes 
de terre exempts de maladies. 

 

▪ La livraison des appareils LAMP de diagnostic rapide des maladies est terminée, et des 
formations ont été réalisées à Maurice, Madagascar et aux Comores) pour les 2 maladies pour 
lesquelles les tests sont déjà au point. 

 

▪ La production de semences à ce stade est globalement satisfaisante. Le nombre de variétés 
produites s’approche de la cible visée, sauf pour les maniocs non encore produits aux 
Comores. On notera les premières grosses récoltes de maïs à Madagascar (16 tonnes) et de 
pomme de terre à Maurice (4 tonnes). 

 

▪ Les premiers essais agroécologiques ont été lancés dans les 4 pays. De très bons résultats 
sont enregistrés pour l’adaptation de la variété de pomme de terre Vigora en condition de 
faibles intrants à Madagascar et aux Comores. 

 
 
 

  



N° Indicateur 
Cible 
2023 

Valeurs Sem2 
2023 

Source  

Indicateurs d’effet 

5 Nombre de petits exploitants adoptant des 
pratiques agricoles promues par le programme 

Ho : 11 611 
Fe : 7 740 

Ho : 2 558 
Fe : 6 008 

Rapports de résultats des 
opérateurs 

◼ 

6 Augmentation des rendements des spéculations 
cibles soutenues par le programme 

+ 10 % 

Madagascar : 
Riz irr. : 4,1 t/ha 

Riz Pluv. : 2,8 t/ha 
Maïs : 2,0 t/ha 

Manioc : 6,3 t/ha 

Recherche évaluative facilitée 
par NRF 
Résultats du premier cycle 
d’enquêtes 

 

9 Nombre de structures de productions de 
semences améliorées appuyées par le 
programme 

COM : 2 
MAD : 2 
MRU : 1 
SEY : 1 

COM : 2 
MAD : 2 
MRU : 1 
SEY : 1 

CIRAD – projet Food-Sec 
Semence 

◼ 

Indicateurs de produit 

19 Nombre de parcelles expérimentales de 
pratiques agro écologiques établies par pays 

COM : 3 
MAD : 4 
MRU : 2 
SEY : 2 

COM : 3 
MAD : 4 
MRU : 3 
SEY : 2 

CIRAD – projet Food-Sec 
Semence 

◼ 

20 Nombre de petits exploitants bénéficiant 
d’interventions soutenues par l’UE visant à 
accroître leur production durable, leur accès aux 
marchés et/ou la sécurité des terres 

Ho : 19 428 
Fe : 12 952 

Ho : 12 653 
Fe : 17 086 

Rapports de résultats des 
opérateurs 

◼ 

22 Nombre d'acteurs appuyés par le programme 
renforcés aux technologies de production des 
semences améliorées 

COM : 3 
MAD : 4 
MRU : 2 
SEY : 1 

COM : 3 
MAD : 4 
MRU : 2 
SEY : 0 

CIRAD – projet Food-Sec 
Semence 

◼ 

23 Nombre de variétés pour lesquelles des clones, 
tubercules ou semence sains et conformes sont 
produits avec l'appui du programme 

23 26 
CIRAD – projet Food-Sec 
Semence 

◼ 

24 Quantité de semences améliorées produites 
avec l'appui du programme 

Manioc : 4 400 bout. 
Pdt : 6 800 kg 

Maïs : 6 300 kg 
Lég. : 3 160 kg 

Manioc : 6 388 bout. 
Pdt : 21 284 kg 

Maïs : 17 472 kg 
Lég. : 4 472 kg 

CIRAD – projet Food-Sec 
Semence 

◼ 

 

 
  



Objectif spécifique 2 : Sensibiliser à et accompagner la diversification de 

l’alimentation des populations vulnérables (en particulier les femmes enceintes et 
enfants de moins de 5 ans) 
 

 
▪ Trois contrats de subvention visant à « l’amélioration de la situation nutritionnelle / 

diversification alimentaire » ainsi qu’une Assistance Technique pour la mise en œuvre 
d'activités thématiques et transversales nutrition sont en cours.  

 

Intitulé de l’action Partenaires de 
m ise en 
œuvre 

Localisation Durée Budget 
(% SANOI) 

Projet MIFAMPIBABY : Appui à la 
prévention du retard de croissance 
dans les régions rurales 
d’Analamanga, Bongolava et Itasy 

ACF / AIM Analamanga, 
Bongolava et Itasy - 
Madagascar 

40 mois 600.000 € 
(3,8 %) 

Projet NUTRISAN : Contribuer à 
réduire la prévalence de la 
malnutrition chronique chez les 
enfants de moins de 5 ans vivant 
en zone rurale à Madagascar 

Santé Sud Analamanga - 
Madagascar 

36 mois 591.300 € 
(3,7 %) 

Projet DAYIMA : Appui à la 
promotion des modes nutritionnels 
sains par l’intégration du 
numérique et la participation des 
adolescents en Union des 
Comores 

DAYIMA / 
Moina Mche 
Djawu 

Grande Comore, 
Anjouan et Mohéli - 
Comores 

24 mois 150.000 € 
(0,9 %) 

AT - Appui à la mise en œuvre 
d'actions de sensibilisation sur les 
bonnes pratiques de nutrition  

Consortium 
CAPA / AETS 
 

Madagascar, 
Comores, Maurice et 
Seychelles 

23 mois PM 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
▪ Madagascar : les deux projets poursuivent actuellement leur activité de sensibilisation aux 

bonnes pratiques alimentaires dans 27 communes de Madagascar. De nombreuses 
sensibilisations / formations des partenaires de mise en œuvre (sage-femmes, agents 
communautaires, jeunes pairs éducateurs) ont été réalisées et ceux-ci ont à leur tour entamé 
les actions de sensibilisation des femmes et les animations villageoises 

 

▪ 33 Care groups ont été mis en place par le projet MIFAMPIBABY, qui conduisent des activités 
de changement de comportement au niveau communautaire et dans les écoles. Le projet 
NUTRISAN est passé à la phase d’extension des activités de sensibilisation à travers 
différentes approches, entre autres les visites à domicile, les ateliers, les discussions de 
groupe et les sensibilisations de masse. Au total, plus de 15.000 femmes ont déjà été 
sensibilisées à l’amélioration de l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant âgés de 0 à 5 
ans. Les communautés commencent à produire une alimentation de complément pour le jeune 
enfant à base des ressources disponibles localement. 

 



▪ Comores : le projet DAYIMA a débuté en mars 2023. Les sensibilisations / formations de 250 
femmes et 600 adolescents ont été initiées dans les zones du projet. Des modules de 
formations culinaires et une application numérique montrant diverses recettes à travers des 
innovations culinaires à base de produits locaux ont été développés. 

 

▪ L’assistance technique (AT CAPA) a élaboré une note conceptuelle pour la mise en place 
d’initiatives complémentaires de communication et sensibilisation aux bonnes pratiques 
nutritionnelles, sur base des priorités exprimées par les différentes parties prenantes. Une 
première campagne de communication et sensibilisation aux bonnes pratiques nutritionnelles 
a été conçue aux Comores, en concertation avec le ministère de la Santé et en appui à 
l’UNICEF, l’INRAPE et l’ONG DAYIMA. L’expert en nutrition a participé à la préparation et à la 
finalisation de 4 supports de communication : 
- Un livret sur la promotion de l‘allaitement maternel (UNICEF) ; 
- Un « flyer » sur les bonnes pratiques d’hygiène en alimentation (INRAPE) ; 
- Un « flyer » destiné à communiquer sur l’importance de certains micronutriments 

(INRAPE) ; 
- Un document de synthèse sur les principales sources en micronutriments (UNICEF). 

 

▪ Des contacts ont été initiés pour étudier les possibilités de développer un dispositif 
complémentaire de collecte de données sur la situation nutritionnelle des populations aux 
Comores, mais n’ont pas abouti par manque de réactivité des partenaires locaux. 

 
 

N° Indicateur Cible 
Valeurs Sem2 

2023 
Source  

Indicateurs d’effet 

12 Proportion de femmes enceintes ciblées par le 
programme ayant accès à une alimentation 
variée, riche en fer, en protéines et en vitamines 

MAD : 25,3 % 
(2025) 

MAD : 22 % 
Recherche évaluative facilitée 
par NRF 
Résultats du premier cycle 
d’enquêtes  

 

13 Proportion d’enfants de moins de 2 ans ciblés 
par le programme ayant accès à une 
alimentation variée, riche en fer, en protéines et 
en vitamines 

MAD : 17,4 % 
(2025) 

MAD : 13,9 % 

 

Indicateurs de produit 

26 Nombre de femmes sensibilisées à l’amélioration 
de l’alimentation du nourrisson et du jeune enfant 
âgés de 0 à 5 ans (ANJE) dans le cadre du 
programme 

COM : 1 800 
MAD : 25 734 

(2023) 

COM : 1 177 
MAD : 23 474 

Rapports d'avancement des 
projets partenaires 

◼ 

 
 
 
 
  



Objectif spécifique 3 : Renforcer la sûreté alimentaire et la sécurité 

sanitaire au niveau régional 
 

 
 

Intitulé de l’action Partenaires de 
mise en œuvre 

Localisation Durée Budget 
(% SANOI) 

Projet Jumelage : Appui au 
renforcement du dispositif de 
surveillance et contrôle de la 
qualité et de la conformité sanitaire 
/ phytosanitaire des produits 
agricoles et agroalimentaires de 
Madagascar 

France / Italie / 
MINAE 

Madagascar 24 mois 
+ 6 
mois 

1.946.150 € 
(12,1 %) 

AT - Appui à la mise en œuvre 
d'actions de renforcement des 
capacités des pays bénéficiaires 
dans le domaine sanitaire et 
phytosanitaire (SPS)   

Consortium 
CAPA / AETS 
 

Madagascar, 
Comores, Maurice et 
Seychelles 

23 mois 650.000 € 
(4,1 %) 

 
 
 
 
 
 
 
Renforcement institutionnel en matière SPS : Jumelage Madagascar 
 
▪ Le projet Jumelage SPS entre les administrations française, italienne et malgache a démarré 

en septembre 2022 pour le renforcement du dispositif de surveillance et de contrôle de la 
qualité et conformité SPS des produits agricoles et agroalimentaires à Madagascar.  
 

▪ Deux réunions du comité de pilotage (COPIL) se sont tenues durant cette période de référence 
(juillet et octobre 2023). 

 

▪ Lors du COPIL d’avril 2023, les trois chefs de projet (français, italienne et malgache) avaient 
souligné le retard pris dans la mise en œuvre du plan de travail initial (en partie imputable au 
manque de disponibilité des experts et des agents de l’administration bénéficiaire et car l’outil 
de coopération « Jumelage » est nouveau pour cette zone géographique). Ce retard est en 
train de se résorber peu à peu : démarrage de la 2ème année d’exercice avec une 
augmentation du rythme des activités.  

 

▪ Au moins une mission a été organisée pour chacun des 5 volets et des missions conjointes 
ont été organisées entre plusieurs volets. 

 

▪ Le projet a organisé des missions délocalisées faisant intervenir les services régionaux en plus 
de l’échelon central. 

 

▪ L’équipe malgache du volet 5 (Communication et intégration régionale) a été renforcée avec 
l’aide du programme RINDRA (UE). 

 

▪ Détails des missions effectuées depuis le début du jumelage : 
- volet 1 (Cadre législatif et réglementaire) : 5 formations à distance ou e-expertise – 4 

missions à Madagascar – 1 voyage d’étude en Europe 
- volet 2 (Amélioration du fonctionnement interne des services) : 1 formation à distance ou 

e-expertise – 2 missions à Madagascar 



- volet 3 (Capacités surveillance SPS) : 1 formations à distance ou e-expertise – 3 missions 
à Madagascar 

- volet 4 (Systèmes d’information SPS) : 2 missions à Madagascar 
 

▪ Etant donné le retard accumulé dans la réalisation des différentes missions, une proposition 
d’ajustement des activités, de certains indicateurs et des moyens pour atteindre les résultats 
a été présentée et validée. Un avenant, prévoyant également une prolongation de 6 mois du 
contrat, est en cours de signature.   

 
Renforcement institutionnel en matière SPS : autres activités de renforcement institutionnel 
 
▪ Deux missions préalables d’évaluation des risques sur les filières prioritaires d’intervention 

« volaille » et « maïs » ont été préconisées. La première mission (volaille) est prévue début 
décembre 2023 (à Madagascar et à Maurice, avec contacts à distance pour Comores et 
Seychelles). 

 

▪ Un séminaire régional comportant des séquences de formation et des séquences de 
discussions / débat entre représentants des états de la COI sur les mesures à prendre pour 
renforcer les mesures SPS dans la région était programmé initialement en novembre 2023 à 
Madagascar. Ce séminaire a été reporté à février 2024. 

 

▪ Des contacts ont été établis avec le projet Jumelage dans le but de coordonner les actions 
des deux projets. Une partie du séminaire régional de février 2024 à Madagascar inclura des 
séances de travail conjointes entre les deux projets. 

 

▪ L’Expert en contrôles SPS aux frontières a été impliqué dans les activités de réflexion 
stratégiques destinées à proposer un plan d’intervention et à la préparation des activités à 
venir. 

 
Appui aux laboratoires 

 
▪ L’assistance technique a animé un premier atelier régional de 3 jours à Maurice (juin 2023) 

sur les politiques et le renforcement des laboratoires. Cet atelier a permis de produire les 
résultats suivants : 
- Un annuaire des principaux laboratoires impliqué dans les analyses relatives à la sécurité 

sanitaire des aliments 
- Une cartographie détaillée des laboratoires qui indique quelles capacités d’analyses sont 

installées dans la région ; 
- Une analyse des forces et faiblesses du réseau de laboratoires formé par les 14 unités 

ayant participé à l’atelier ; 
- Un plan d’actions pour l’assistance technique ; 
- Des orientations stratégiques pour une politique régionale de laboratoires ; 
- Des éléments de réflexion sur la mise en place d’un réseau regroupant les 14 laboratoires 

présents ; 
- Un calendrier prévisionnel d’activités sur la composante laboratoire. 

 

▪ Les consultants ont travaillé à la préparation des missions d’appui envisagées dans le plan de 
travail établi suite à l’atelier : 
- Une mission d’appui technique aux laboratoires de contrôle alimentaire à Madagascar 

réalisée du 23 octobre au 03 novembre 2023 ; 
- Les termes de référence pour trois missions de formation (détection de l’arsenic dans les 

produits de la pêche, détection des résidus de pesticides et CCC) ont été élaborés et une 
demande d’appui via l’instrument TAIEX a été introduite. Les deux premières formations 
devraient intervenir au 1er trimestre 2024 (à Maurice et aux Seychelles), au profit du 
personnel de différents laboratoires de la région (formations régionales). 

 
  



N° Indicateur 
Cible 
2025 

Valeurs Sem2 
2023 

Source  

Indicateurs d’effet 

16 Nombre de laboratoires accrédités ISO 10725 
pour la détection des principaux contaminants 
dans les produits alimentaires 

4 2 
Projet SPS  

◼ 

Indicateurs de produit 

27 Nombre d’autorités compétentes ayant bénéficié 
d'appuis en matière de renforcement et 
harmonisation des normes SPS 

COM : 1 
MAD : 3 
MRU : 1 
SEY : 1 

COM : 0 
MAD : 3 
MRU : 0 
SEY : 0 

Jumelage et Projet SPS  
◼ 

28 Nombre de laboratoires ayant renforcé leurs 
capacités (compétences, équipements…) 

COM : 1 
MAD : 1 
MRU : 1 
SEY : 1 

COM : 1 
MAD : 6 
MRU : 6 
SEY : 2 

◼ 

29 Existence d'un protocole d’accord signés pour la 
mise en réseau de laboratoires dans la région 

OUI NON ◼ 

 
 
 
 
  



Objectif spécifique 4 : Améliorer l’information des États sur la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle dans chaque pays 
 

 
 

Intitulé de l’action Partenaires de 
mise en œuvre 

Localisation Durée Budget 
(% SANOI) 

Projet STAT-OI : Mise en place 
d'un réseau de systèmes 
d’informations sur l’agriculture et la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle 
dans les îles de l’Océan Indien 

FAO Madagascar, 
Comores, Maurice et 
Seychelles 

46 mois 2.000.000 € 
(12,5 %) 

 
 
 
 
 
 
 
▪ Le projet « Mise en place d'un réseau de systèmes d’informations sur l’agriculture et la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle dans les îles de l’Océan Indien » confié à la FAO travaille pour 
combler le retard encouru suite aux délais de recrutement des experts nationaux et du 
coordonnateur régional. 
 

▪ Les rapports nationaux d’états de lieu des systèmes d’information existants et des données 
disponibles sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et nutritionnelle pour les 4 pays et le rapport 
d’évaluation comparative des besoins régionaux ont été diffusés (juillet 2023). 

 

▪ Le rapport de l’enquête « Productions agricoles TCP 2021 aux Comores » a fait l’objet d’une 
présentation nationale en juillet et les résultats ont été validés. La publication du rapport se 
fera dès validation par la Direction Nationale de la Stratégie Agricole et de l’Elevage. La 2ème 
enquête nationale sur les productions agricoles et la SAN est en cours. 

 

▪ Des Task Forces nationales ont été mises en place. Elles sont composées des représentants 
des institutions nationales partenaires du projet. Ces 4 Task Forces ont initié les travaux pour 
compiler et valider les données à publier. L’ancrage institutionnel doit encore être précisé pour 
certaines Task Forces. 

 

▪ Les bulletins nationaux sur la situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle sont en cours 
de préparation. Une première note technique est prévue pour Madagascar fin 2023. Une note 
synthétique sur les résultats de l’enquête « Productions agricoles TCP 2021 aux Comores », 
ainsi qu’une première note régionale sont attendues pour début 2024. 

 

▪ Des activités de renforcement des capacités nationales sont en cours : 
- Comores : renforcement en cours dans le cadre de la nouvelle collecte pour actualisation 

de l’enquête « Productions agricoles TCP 2021 » ; 
- Madagascar : appui pour la collecte et la gestion informatique de données en prévision du 

prochain recensement de l’Agriculture ; 
- Maurice : formations SIG pour le FAREI déjà réalisées (27 participants). Des formations du 

personnel de Statistic Mauritius sont prévues sous peu dans le cadre de l’appui FAO à la 
réalisation du recensement de l’Agriculture. 

 

▪ Le projet envisage d’appuyer un dispositif régulier de collecte des prix agricoles sur les 3 îles 
des Comores. 

 

▪ L’appel d’offre restreint pour le développement des plateformes de partage d’information a été 
préparé et sera lancé d’ici la fin de l’année. La première plateforme sera développée à Maurice 
à partir de 2024. 



N° Indicateur 
Cible 
2025 

Valeurs Sem2 
2023 

Source  

Indicateurs d’effet 
17 Nombre de pays de l’océan Indien dotés de 

systèmes d’information fonctionnels et plus 
efficaces sur la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle 

4 0 

FAO – projet « Mise en place 
d'un réseau de systèmes 
d’informations » 

◼ 

Indicateurs de produit 
32 Nombre de pays dotés de plateformes nationales 

renforcées et opérationnelles 
4 0 

FAO – projet « Mise en place 
d'un réseau de systèmes 
d’informations » 

◼ 

33 Nombre de personnes formées à la collecte, au 
traitement et à la diffusion d'information avec une 
évaluation positive 

40 
COM : 68 (21 Fe) 
MRU : 27 (11 Fe) 

◼ 

34 Nombre de pays participant au Comité 
stratégique régional sur la sécurité alimentaire et 
contribuant avec les données et informations 
nécessaires à la plateforme de dialogue régional 

4 0 

◼ 

 

 

 

Coordination, pilotage, suivi-évaluation 
 
▪ Une note de synthèse sur l’état de mise en œuvre du programme SANOI a été produite et 

transmise à la COI et à l’ensemble des partenaires. Cette note récapitule et présente 
brièvement les 13 contrats de mise en œuvre des actions du programme. 

 

▪ Le rapport du premier cycle de recherche évaluative (baseline sur base des enquêtes de 
terrain menées entre octobre et novembre 2022 à Madagascar par NRF) a été validé et diffusé 
(septembre 2023). 

 

▪ Une méthodologie simplifiée de mesure de l’autonomisation des femmes, combinant 
questionnaire quantitatif et enquête qualitative, a été mise au point par NRF. 

 

▪ Un accompagnement rapproché a été fourni aux opérateurs, en particulier pour les contrats 
récents (projets APTAE-OI, DAYIMA, RISE) et pour les actions à mettre en œuvre dans le 
cadre du contrat CAPA. 

 

▪ L’Assistant technique a réalisé une mission de suivi / coordination à Madagascar, du 07 au 12 
octobre 2023, et une mission de suivi / coordination aux Seychelles est programmée du 06 au 
09 décembre 2023. 

 

▪ L’Assistant technique a pris part au premier atelier régional technique et scientifique du projet 
APTAE-OI, qui s’est tenu du 06 au 08 septembre 2023 au pôle 3P du Cirad à Saint Pierre, à 
La Réunion. 

 

▪ La 3ème réunion annuelle du Comité de Suivi Opérationnel du programme s’est tenue à Maurice 
le 1 décembre 2023, avec organisation d’une journée thématique sur la valorisation des 
produits locaux (nutrition) et visites des réalisations sur le terrain. 

 
 

Activités transversales, échanges d’expériences 
 
▪ Afin de promouvoir le partage de connaissances, d’expériences et de bonnes pratiques au 

sein des pays de l’océan Indien, trois ateliers SANOI ont réuni les opérateurs et partenaires 
du programme sur les thématiques suivantes : 



- Un atelier conjoint AFAFI – Centre / SANOI sur « Echanges et partages d’expériences sur 
les stratégies de commercialisation et de valorisation des produits frais agroécologiques 
pour le marché local dans les Hautes-Terres centrales », tenu à Antananarivo 
(Madagascar) le 25 juillet 2023. 

- Un atelier régional sur les aspects réglementaires de l'inscription des variétés au catalogue 
et de la certification des semences, tenu à Antsirabe (Madagascar) du 26 au 28 juillet 2023. 

- Un atelier sur le thème de « La promotion de l’équité de genre et l’autonomisation des 
femmes dans la transition agroécologique », tenu à Antananarivo (Madagascar) le 09 
octobre 2023. Les présentations PPT de l’atelier sont accessibles sur le site d’équipe 
SANOI. 

 
 

Communication interne et externe 
 
▪ La communication externe sur les actions est assurée via les médias COI / DUE, les sites 

internet des projets et divers communiqués de presse, couvrant notamment des événements 
publics tels que la participation à des foires, l’organisation d’ateliers ou de formations ou de 
cérémonies de lancement officiel… De nombreux posts ont été publiés sur les réseaux sociaux 
à l’occasion des évènements organisés (cérémonies de lancements, réunions de comités de 
pilotage, formations, ateliers thématiques, visites d’échanges, célébration de journées 
internationales en lien avec les thématiques couvertes par le programme). 
 

▪ Un annuaire / répertoire du personnel des projets SANOI (trombinoscope) a été finalisé et 
partagé avec tous les partenaires (version 1 en août 2023, version 2 actualisée en septembre 
2023). 
 

▪ La visibilité du programme et du partenariat COI / UE est assurée à travers des produits tels 
que roll-ups, affiches, polos / casquettes, et autres accessoires promotionnels (stylos, 
gourdes, clés USB...).  

 
 

Suivi financier 
 

 
 
▪ Le taux d’engagement (contractualisation) au 30 novembre 2023 est de 94,98 %. Le reste à 

contracter correspond aux imprévus (405.000 €), aux audits et évaluations (200.000 €) et aux 
fonds qui n’ont pu être engagés avant la date limite de contractualisation – D+3 (198.776 €). 
 

▪ Le taux de décaissement au 30 novembre 2023 est de 58,84 % (paiements de 
préfinancements et factures). 

 

▪ La majorité (53,4 %) des fonds engagés concernent la composante 1 « Promouvoir des 
pratiques agricoles de qualité ».    



Perspectives pour le prochain semestre (janvier à juin 2024)  
 
Composante « Production agricole durable » 
 

▪ Intensifier la mise en relation des prestataires de proximité avec les ménages agricoles 
accompagnés, afin d’anticiper le retrait des équipes opérationnelles à la fin des projets. 
 

▪ Réflexion sur la stratégie de pérennisation du maintien du dynamisme des leaders. 
 

▪ Echanges entre producteurs agricoles à Maurice et aux Seychelles et formations en 
techniques agroécologiques par Agrisud. 

 

▪ Organisation d’un atelier pour stimuler les échanges de matériel végétal entre projets et pour 
la formation de formateurs à l’utilisation de l’application Nuru pour diagnostiquer les maladies 
du manioc, à l’initiative du projet BRECOMA.   

 

▪ Développement des 3 radeaux finaux pour la culture d’algues à Maurice (janvier 2024).   
 

▪ Début de la production de produits alimentaires à base d'algues, qui seront identifiés en 
fonction des goûts et des préférences locales.   

 

▪ Poursuite des essais agroécologiques en milieu paysan (projet Food-Sec Semence). 
 

▪ Poursuite des essais VATE sur les nouvelles variétés et création de fiches variétales 
spécifiques au projet Food-Sec Semence. 

 

▪ Formation à l’utilisation des appareils LAMP pour réaliser les tests sanitaires aux Seychelles 
 

▪ Le projet APTAE-OI poursuivra la construction de la base de données d’inventaire des pratiques 
agroécologiques et l’analyse critique des expériences de certification des produits dans la région 
OI.  

 

▪ Analyse des performances agroéconomiques et environnementales des pratiques 

agroécologiques à partir de 2 cas à Maurice. 
 

▪ Organisation de l’atelier champ école sur les pratiques agroécologiques à Maurice (3ème 
semaine de mars 2024). 

 

▪ Le Vélo Vert est directement impliqué dans les activités du projet APTAE-OI et réalisera 10 
capsules vidéo à destination des partenaires et publics de la région. 

 
Composante « Nutrition / Diversification de l’alimentation » 

 

▪ Renforcement des activités de sensibilisation, de suivi et d’accompagnement, avec en point 
de mire la durabilité des acquis et la viabilité des interventions. 
 

▪ Mise en ligne d'une plateforme numérique sur la nutrition pour accompagner la sensibilisation 
sur les bonnes pratiques nutritionnelles et organisation de divers événements de promotion 
des bonnes pratiques nutritionnelles (projet DAYIMA). 

 

▪ Formation pour les acteurs locaux (ONG principalement) intervenant dans le domaine de 
l’agriculture aux Comores pour qu’ils puissent développer des activités agricoles sensibles à 
la nutrition (en discussion). 

 

▪ Campagnes de communication et sensibilisation aux bonnes pratiques nutritionnelles aux 
Comores et à Maurice. 

 
Composante « Sécurité sanitaire et phytosanitaire SPS » 
 

▪ Comités de pilotage du projet Jumelage (COPIL5 le 11 janvier 2024 et COPIL6 en avril 2024). 
 

▪ Séminaire régional d’échange de 3 jours sur les mesures sanitaires et phytosanitaires ciblées 
et adaptées aux risques spécifiques identifiés, prévu pour février 2024 (AT CAPA).  

 



▪ Six missions de renforcement des laboratoires par des actions de formation (validation de 
méthodes, accréditation, maintenance des équipements…), via l’instrument TAIEX et l’AT 
CAPA. 

 
Composante « Systèmes d’informations SAN » 

 

▪ Production de premières notes techniques, nationales et régionale, avec indicateurs de la 
situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle. 
 

▪ Sélection et contractualisation du prestataire et élaboration des plateformes nationales 
d’information, en commençant par celle de Maurice.  

 

▪ Actions de renforcement des capacités pour la collecte des données, focalisées sur l’utilisation 
des outils digitaux et les méthodologies CAPI dans les 4 pays. 

 

▪ Actions de renforcement des capacités pour la gestion et l’analyse des données : sur 
l’utilisation des outils d’analyse statistique (Stata) et pour l’apurement, la préparation des 
données en vue de leur harmonisation et leur intégration dans les plateformes. Des modules 
de renforcement de capacités dans les analyses SIG seront également dispensés aux 
Seychelles et à Madagascar. 

 

▪ Appui régulier et renforcement des Task forces nationales. 
 

▪ Elaboration d’une stratégie régionale d'information sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle 
et établissement d’un plan de communication pour la diffusion d’information sur la sécurité 
alimentaire. 

 
Pilotage, coordination, suivi-évaluation, communication 
 

▪ Production des premières capsules vidéo sur les réalisations / bonnes pratiques du 
programme. 

 

▪ Réalisation de missions de suivi et de coordination des activités par l’Assistant technique : 
visite de terrain des projets subvention Madagascar (février/mars et mai) et selon les 
nécessités : Comores et Seychelles. 

 

▪ Organisation d’un atelier thématique pour favoriser le partage d’expériences entre opérateurs 
en faveur d’une meilleure prise en compte de la nutrition dans les projets de développement 
agricole (probablement à Madagascar). 

 

▪ Préparation du second cycle de l'enquête de recherche évaluative NRF (enquête endline 
prévue durant la période septembre – octobre 2024) 

 

 
 
 
La 4ème réunion du Comité de Suivi Opérationnel est prévue début 2025, en présentiel 
probablement à Madagascar, avec organisation d’un événement thématique en préparation de 
la clôture du programme SANOI. 
 
 
 
 




